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 Quel est l’objet du Compact II avec MCC ?



Analyse des contraintes 

à la croissance

en partenariat avec

La BAD

La qualité du capital humain

La gouvernance et la productivité du foncier

I.  Compact II au Maroc
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 Compact I complété avec satisfaction (2008 – 2013)

 En 2012, le Maroc est éligible pour un nouveau compact de la MCC (2016-2021)



Projet 

Education et Formation 

pour l’employabilité

Enseignement secondaire

Formation professionnelle

I.  Compact II au Maroc
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Projet 

Gouvernance et 

Productivité du Foncier
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 En quoi consiste le Fonds pour l’amélioration de la 

qualité de la formation pour l’employabilité ?



II.  Le Fonds de Financement
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Annoncé le 20 novembre 2014, par Joe Biden lors du Sommet 

mondial de l’entreprenariat à Marrakech

Objectifs: 

1) Renforcer le partenariat entre le public et le privé (PPP) dans le 

domaine de la formation professionnelle

2) Rendre plus efficace le système d’intermédiation du marché du 

travail. 
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Fonds

Guichet 1: Formation Professionnelle 

a) Nouveaux centres/instituts de formation gérés en PPP

b) Reconversion d’établissements  existants gérés par le secteur public en 

institutions à forte implication du secteur privé

Guichet 2: Intermédiation

 Nouveaux projets ou élargissement de projets existants qui visent à:

a) Corriger l’asymétrie d’information entre employeurs et demandeurs d’emploi,

b) Répondre au besoin d’une formation d’appoint

c) Promouvoir l’emploi des femmes et des populations défavorisées dans les filières les
plus porteuses
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 Définition du PPP selon la Loi 86-12 
Le contrat de partenariat  public-privé est un contrat, de durée déterminée, par lequel 

une personne publique confie à un partenaire privé la responsabilité de réaliser une 

mission globale de conception, de financement de tout ou partie, de construction ou 

de réhabilitation, de maintenance ou d’exploitation d’un ouvrage ou infrastructure ou 

la fourniture de services nécessaires à la fourniture d’un service public.

Au sens de la présente loi, on entend par :

- Personne Publique : l’Etat, les Etablissements Publics de l’Etat et les Entreprises 

Publiques.

- Partenaire privé : personne morale de droit privé, y compris celle dont le 

capital est détenu partiellement ou totalement par une personne publique.
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Couverture du financement du Fonds:

 Guichet 1, nouveaux centres : constructions, équipements (matériel pédagogique, 

logiciels ,,,), formation des formateurs, assistance aux partenaires comme les 

associations,, professionnelles pour renforcement des capacités, assistance 

technique, etc.

 Guichet 1, reconversion : tout sauf constructions nouvelles, mais réhabilitations 

possible

 Guichet 2 (nouvelles agences et extensions) : formation du personnel d’accueil et 

d’encadrement, nouvelles constructions et réhabilitations, équipements y compris 

logiciels, information et sensibilisation des populations cibles
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 Pourquoi lancer dès maintenant un Appel à manifestation 

d’intérêt ?



III.  L’appel à manifestation d’intérêt
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 Objet:  

Inviter les entités intéressées par la formation professionnelle ou l’intermédiation 

à faire part de leurs idées et propositions

 Objectifs: 

1) Prendre connaissance des idées concrètes de différents partenaires 

2) Mesurer l’étendue de la demande afin de justifier la mise en place du Fonds

3) Concevoir et paramétrer les opérations du Fonds selon les résultats de l’AMI
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 Qu’attendons-nous des idées de projets ?



Attentes
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 Guichet 1: Projets de PPP en matière de formation professionnelle:

1. Nouveaux centres gérés en PPP:

 Participation effective du secteur privé 

 Proposition d’un modèle de cofinancement de l’investissement (encouragé)

 Innovation pour améliorer la soutenabilité (encouragé)

 Secteurs porteurs

Proposition de critères pour la participation du secteur privé:

1. Implication de l’entreprise dans l’élaboration des programmes de 

formation avec les entreprises centrés sur les résultats d’apprentissage 

et l’employabilité des lauréats ;

2. Formation des stagiaires en entreprise (apprentissage ou alternance) ;

3. Diversification des sources de financement des EFP, (formation 

continue, formation qualifiante, essais de laboratoire, assistance 

technique et le conseil aux entreprises, etc. ) ;

4. Gouvernance par la participation opérationnelle du secteur privé à la 

gestion;

5. Acceptation d’une évaluation externe des qualifications 

professionnelles délivrées ;
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II. Reconversion d’établissements visant une forte participation 

privée :

 Proposition de projets en modes de gestion intermédiaire 

avec participation privée effective

 Détails sur les conditions de la reconversion (gouvernance, 

financement, etc)

 Proposition de nouveaux modèles de PPP (encouragé)
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Guichet II: Projets relatifs à l’intermédiation sur le 

marché du travail entre employeurs et demandeurs 

d’emploi:

 Initiatives innovantes et efficaces (réduire le gap 

d’information et d’orientation)

 Programmes de formation d’appoint (ou 

complémentaire) adaptés aux demandes du marché

 Mesures ciblées pour les femmes et les populations 

défavorisées
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 Quelles sont les entités ciblées par l’Appel à manifestation 

d’intérêt ?



Entités Ciblées
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Fonds

 Nouveaux centres PPP

- Associations, fédérations, 

chambres professionnelles 

- Entités publiques 

- ONG;

- Autres entreprises, entités 

privées ou organismes, avec 

partenaires marocains ou 

internationaux

 Reconversion de centres 

- Etablissements publics de FP 

générale ou sectorielle et  

ministères de tutelle;

- Associations professionnelles, 

fédérations, entreprises, ONGs, 

entreprises de formation privée

-tout autre organisme qui 

réussit à obtenir le 

consentement d’un 

établissement géré par un 

organisme public pour la 

reconversion.

Guichet 1: Formation Guichet II: Intermédiation

 Projets d’intermédiation

-Organismes publics existants, 

-Sociétés privées 

d’intermédiation existantes ou 

nouvelles 

- ONG engagées dans 

l’intermédiation ou qui 

entendent s’y engager 

- Organismes de conseil et de 

formation.

FondsFonds
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 Les projets issus des idées proposées par les participants 

seront-ils financés immédiatement par le Fonds ? 



Financement

Situation actuelle
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1) le Fonds n’existe pas encore, le Compact n’est pas 

encore en vigueur

2) l’objectif de l’Appel est justement de voir s’il y a de 

l’intérêt qui justifie le projet.

Conditions 1) compact signé et approuvé

2) Projet entré en vigueur

3) Fonds mis en place

4) Lancement d’un appel à projets 
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 Pourquoi est-il intéressant et important de participer à cet 

Appel à manifestation d’intérêt ? 



 Justifier la mise en place du Fonds.

Pas d’intérêt = Pas de Fonds

 Enrichir la conception du Fonds par les idées émises

 Etre mieux préparé afin de participer à l’appel à

projets lorsque le Fonds sera mis en place

Avantages

Participation

 Etre inscrit sur la base de données et être

régulièrement informé des étapes à venir
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 Quelles sont les étapes futures ?



24 Confidentialité

Etapes à venir

Lancement de l’Appel à manifestation d’intérêt 

23 février 2015

Clôture de l’Appel (dernier délai)

17 avril 2015 à minuit

Revue des réponses à l’Appel 

Mai 2015

Publication d’une synthèse des réponses 

Mai 2015
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 En quoi consiste l’Appel et à qui doit-on l’adresser ?



Réponse à l’appel à manifestation d’idées
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 Forme : Note de 5 pages environ (suivant critères et modèle attaché 

à l’AMI)

Destinataire : Services du Chef du gouvernement

 Siteweb:  compact2.cg.gov.ma

 Soumission : voie postale ou électronique
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Pour plus d’informations:  compact2.cg.gov.ma


